
De qui parle-t-on?

Les travailleurs ne forment pas un groupe homogène et il 
n’en existe aucune définition communément acceptée. On 
les distingue soit en fonction de leur tâche principale (tra-
vailleurs/ses agricoles, des plantations, employé(e)s de mai-
son), en fonction de leur statut contractuel (travailleurs illé-
gaux, travailleurs occasionnels ou saisonniers), ou encore en 
fonction de leur appartenance à un groupe particulier (tra-
vailleurs/ses migrants, femmes, enfants, travailleurs forcés 
et asservis). Ils ou elles travaillent dans le secteur formel ou 
le secteur informel, sont ou non rémunéré(e)s, sont ruraux/
les ou citadin(e)s. 
Les travailleurs et travailleuses appartiennent souvent à 
plusieurs de ces catégories, comme les travailleurs agricoles 
saisonniers et migrants ou les travailleuses occasionnelles 
employées de maison. 

Quels sont leurs droits?  
Plusieurs instruments et traités internationaux relatifs aux 
droits humains appellent spécifiquement à la protection des 
droits des travailleurs : la Déclaration universelle des droits 
de l’Homme (Articles 4, 23 et 24), la Convention internatio-
nale sur la protection des droits de tous les travailleurs mi-
grants et des membres de leur famille, les huit conventions 
fondamentales de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) ainsi que les recommandations de l’OIT. Si toutes 
les conventions et recommandations de l’OIT concernent 
tous les droits des travailleurs, certaines portent sur des 
catégories spécifiques de travailleurs, comme les conven-
tions No.97 et No.143 (protection des droits des travailleurs 
migrants), No.189 (conditions décentes de travail pour les 

Travailleurs et travailleuses
Le droit à des conditions décentes

employés de maison) et No.11 (protection des droits des tra-
vailleurs des plantations).  
La Convention sur l’élimination de toutes les formes de dis-
crimination à l’égard des femmes et ses recommandations 
générales (No. 13, No. 16, No. 17, No. 34) appellent à l’élimi-
nation de la discrimination à l’égard des femmes dans le do-
maine de l’emploi, en garantissant l’égalité des chances face 
à l’emploi, l’égalité de rémunération à travail égal (avantages 
compris), le droit à la sécurité sociale, le droit au congé payé 
et des conditions de travail respectant le droit à la protec-
tion de la santé et à la sécurité. Dans les cas où les femmes 
travaillent dans des entreprises appartenant à un membre de 
leur famille, elles doivent avoir la garantie d’être rémunérée 
et de bénéficier de la sécurité sociale et des bénéfices sociaux. 
Eu égard aux femmes rurales, le droit à des conditions de tra-
vail décentes et le principe d’égalité de rémunération à travail 
égal doivent être incorporés aux cadres juridiques et poli-
tiques. Les femmes rurales occupant un emploi non rémunéré 
ou du secteur informel doivent avoir accès à une protection 
sociale non-contributive. 
En outre, la Convention relative aux droits de l’enfant et 
deux conventions de l’OIT (No. 182 et No. 138) appellent à 
la protection des enfants contre l’exploitation économique 
et contre tout travail potentiellement dangereux ou pouvant 
compromettre leur éducation, porter préjudice à la santé ou 
à leur développement. Les conventions appellent en priorité 
à éliminer d’urgence les pires formes de travail infantile et à 
fixer un âge minimum à l’emploi afin d’éviter que des enfants 
commencent trop jeunes à travailler. 
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Le droit des travailleurs à l’ali-
mentation est menacé 
 
Le droit à l’alimentation et à la nutrition ne peut être réalisé 
que si travailleurs et travailleuses peuvent percevoir un sa-
laire suffisant et adéquat pour leurs familles, bénéficier de la 
sécurité sociale, avoir accès aux services sociaux et de santé, 
bénéficier de conditions de sécurité suffisantes au travail et 
s’ils ont la possibilité de s’organiser, de négocier et de partici-
per aux processus décisionnels. 
Les travailleurs/ses agricoles sans-terre et les citadins 
pauvres (dont le principal atout générateur de revenus reste 
le travail manuel) font partie des groupes humains les plus 
affamés de la planète. Pour garantir le droit à l’alimentation et 
à la nutrition, ils dépendent de leur accès à un salaire adéquat 
ainsi qu’à des transferts sociaux. Le secteur agricole emploie 
plus d’un milliard de personnes travaillant des conditions de 
précarité extrême. L’emploi rural est majoritairement infor-
mel, sans contrat écrit et avec une protection minimale, voire 
inexistante. Les travailleurs et travailleuses agricoles sont 
sous-payés et de manière irrégulière, sont exposés à des pes-
ticides et autres produits chimiques, travaillent de longues 
journées dans des conditions de travail lamentables, par tous 
les temps et sans accès à l’eau potable. Les accidents graves, 
voire mortels et les maladies causées par le travail sont mon-
naie courante au sein de ce groupe. Du fait de la pauvreté 
dont souffrent les communautés rurales, 70% des enfants 
travailleurs dans le monde occupent le secteur agricole. 
Quant aux citadins pauvres, ils travaillent généralement dans 
le secteur informel, sans contrat de travail formel ni quel-
conque forme d’enregistrement, en marge de toute réglemen-
tation ou contrôle des pouvoirs publics. La grande majorité 
des travailleurs et travailleuses urbains du secteur informel 
luttent quotidiennement pour joindre les deux bouts. A l’ins-
tar des travailleurs agricoles, les citadins pauvres n’ont aucun 
accès à des services de santé de base, à des services sociaux et 
de protection sociale, travaillent dans des conditions de tra-
vail malsaines et dangereuses et se heurtent à des obstacles 
énormes s’ils veulent entreprendre une quelconque action 
collective. 
Dans le monde entier, travailleurs et travailleuses, ruraux 
comme urbains, sont victimes d’abus et de violations de leur 
droit à l’alimentation (étant sous-payés et n’ayant pas accès 
à la protection et à la sécurité sociales), de leur droit au tra-
vail (salaires injustes et conditions de travail dangereuses), 
leur droit à la santé (manque d’établissements scolaires 
ou manque de revenus décents pour envoyer les enfants à 
l’école), entre autres droits humains. 

Les approches nécessaires 

Malgré l’existence de normes de travail et de droits hu-
mains internationaux juridiquement contraignants, travail-
leurs et travailleuses de l’économie informelle ne sont sou-
vent pas reconnus par les législations nationales en matière 
d’emploi et continuent ainsi de ne jouir d’aucune protec-
tion. Ils ne jouissent donc pas des droits et des mécanismes 
de protection dont jouissent d’autres catégories de travail-
leurs, comme les travailleurs qualifiés du secteur formel. 
Cependant, même dans le secteur formel de l’emploi, 
(comme dans le cas des travailleurs de plantations en Inde 
, principalement des femmes), on compte aussi une très 
large proportion de travailleurs et travailleuses dont les 
droits fondamentaux, y compris à l’alimentation, à l’eau 
potable, au logement et aux soins de santé, sont bafoués 
et dont les droits relatifs à la protection de la maternité, à 
la non-discrimination en termes de salaire et de choix de 
travail sont violés. En réalité, les normes internationales ne 
sont pas toujours correctement appliquées et les  systèmes 
judiciaires penchent rarement en faveur des travailleurs.
La législation internationale stipule que les Etats doivent 
remplir leurs obligations en matière de droits humains et 
garantir la protection des travailleuses et des travailleurs, 
de l’économie formelle comme de l’économie informelle. Ils 
doivent donc garantir les besoins de tous les travailleurs, 
quelle que soit leur catégorie et leur identité de genre et 
mettre en place des mécanismes contrant l’exploitation et 
leur assurant un accès aux services de base.  
Travailleurs et travailleuses eux-mêmes sont des acteurs 
de changement, qui s’organisent et luttent pour leurs droits  
et ceux des générations à venir. Partout dans le monde, ils 
demandent et progressent vers un meilleur accès aux droits 
inhérents à la maternité, des salaires plus élevés et plus 
équitables, de meilleures conditions de travail et des syndi-
cats plus démocratiques, contrecarrant des systèmes domi-
nés par la gent masculine. Tous les peuples ont la responsa-
bilité morale de les soutenir dans cette lutte permanente. 

À suivre dans le prochain numéro 
Ne manquez pas le prochain numéro sur comment renforcer le courant
système des droits humains. Plus d‘infos? 
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